
Investissement 
Québec 

Marc Paquet, LL. M., MBA

Direction, Mandats stratégiques 

Montréal, le 12 juin 2018 

Objet: Votre demande d'accès à l'information du 13 mai 2018 

1. Toute politique, directive ou norme interne actuellement en vigueur, incluant des guides et
documents de formation, portant sur le traitement des demandes d'accès aux documents
des organismes publics

2. Toute politique, directive ou norme interne actuellement en vigueur, incluant des guides et
documents de formation, portant sur la divulgation de renseignements ou de documents

3. Toute politique, directive ou norme interne actuellement en vigueur, incluant des guides et
documents de formation, portant sur les communications avec des lobbyistes

4. Toute communication transmise au cabinet du ou de la ministre responsable à propos des
demandes d'accès aux documents, depuis 2015;

5. Toute communication transmise au cabinet du ou de la ministre responsable à propos des
communications avec des lobbyistes, depuis 2015.
N/D : 1-210-461

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1) ( ci-après, la « Loi sur l'accès ») datée du 13 mai 2018, reçue, par courriel, à nos 
bureaux le même jour, dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai 
de traitement daté du 31 mai 2018. 

En réponse à votre demande, nous joignons d'abord un extrait du Manuel de gestion destiné 
aux employés d'investissement Québec ( « IQ » ), intitulé « Demande de renseignements 
relative aux dossiers des entreprises clientes ». 

Nous joignons également une copie de la Politique de divulgation financière d'IQ et une copie 
de la directive intitulée « Application de la Politique de divulgation financière ». 

Nous joignons également l'article 2.3 du Code d'éthique applicable aux dirigeants et employés 
d'IQ et une copie d'une directive intitulée « Directive interne visant les pratiques de divulgation 
de renseignements confidentiels ». 



Nous joignons également une copie de la directive intitulée « Relations avec les media » et de 
celle intitulée « Relations gouvernementales ». Nous joignons également une copie de l'article 
75 de la Loi sur IQ. 

Il n'y a pas lieu de transmettre d'autres documents et invoquons au soutien de notre position, 
comme applicables en l'espèce, les articles 20, 21, 22, 23, 24, 27, 37 et 39 de la Loi sur l'accès. 

Quant à notre filiale SOQUEM inc., pour laquelle vous avez adressé une demande similaire, et 
pour laquelle le soussigné agit à titre de responsable de l'accès à l'information, nous ajoutons, 
au surplus, un extrait de son manuel de Politiques et Procédures, intitulé « Préserver la 
confidentialité des renseignements ». 

Nous nous réservons finalement le droit d'invoquer à l'endroit de votre demande l'article 137 .1 
de la Loi sur l'accès. 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à 
la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur 
l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Espérant le tout conforme, nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les 
meilleurs. 

Le de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Conseiller spécial, Mandats stratégiques 

c.c. M. Olivier Grondin,
président-directeur général, SOQUEM inc.

p.j. Votre demande d'accès; extrait du Manuel de gestion « Demande de renseignements
relative aux dossiers des entreprises clientes »; Politique de divulgation financière 
d'investissement Québec; Application de la Politique de divulgation financière; article 2.3 
du Code d'éthique; Relations avec les média; Relations gouvernementales; article 75 de la 
Loi sur IQ; extrait du manuel de Politiques et Procédures de SOQUEM; articles 20, 21, 22, 
23, 24, 27, 37, 39, 137.1 de la Loi sur l'accès 
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Marc Paquet;

Demande d'accès à des documents

Haute 

PAR COURRIEL 

Québec, le 13 mai 2018 

À l'attention de la personne responsable de l'accès aux documents des organismes publics 

Objet: Demande d'accès à des documents 

Bonjour, 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, je désire recevoir tous les documents concernant les renseignements suivants 

1. Toute politique, directive ou· norme interne actuellement en vigueur, incluant des guides et
documents de formation, portant sur le traitement des demandes d'accès aux documents des
organismes publics (à l'exclusion des copies de la Loi sur l'accès aux documents des organismes

publics et sur la protection des renseignements personnels, si ce document est en votre possession);

2. Toute politique, directive ou norme interne actuellement en vigueur, incluant des guides et
documents de formation, portant sur la divulgation de renseignements ou de documents (à
l'exclusion des copies du Règlement sur la diffusion de l'information et la protection des
renseignements personnels, si ce document est en votre possession);

3. Toute politique, directive ou norme interne actuellement en vigueur, incluant des guides et
documents de formation, portant sur les communications avec des lobbyistes (à l'exclusion des
copies de la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme, si ce document est en votre
possession);

4. Toute communication transmise au cabinet du ou de la ministre responsable à propos des
demandes d'accès aux documents, depuis 2015;
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5. Toute communication transmise au cabinet du ou de la ministre responsable à propos des
communications avec des lobbyistes, depuis 2015.

Pour ne pas contrevenir aux articles 53, 54, 56 et 59 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, les noms peuvent être cachés pour préserver la 
confidentialité des documents, le cas échéant. 

Afin d'éviter des délais et des frais, merci de bien vouloir me transmettre les documents demandés par 
courriel, lorsque cela est possible. 

Je vous rappelle que l'accès à un document est gratuit et doit être fourni à l'intérieur de 20 iours. 

Vous remerciant à l'avance pour votre collaboration, je vous prie d'agréer mes salutations distinguées. 
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Article 2.3 du Code d’éthique applicable aux dirigeants et employés d’IQ 
 
 
2.3 LE RESPECT DE LA CONFIDENTIALITÉ 
 
Les personnes, sociétés ou organismes qui font des affaires avec la Société et ses filiales 
s'attendent, à bon droit, à ce que les discussions, négociations, accords et contrats dans 
lesquels ils sont impliqués ainsi que les renseignements personnels, soient traités selon 
les règles d'usage ayant trait à la discrétion et à la confidentialité. Par conséquent :  
 
2.3.1.  tout dirigeant ou employé est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance 

dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et est tenu, à tout 
moment, de respecter le caractère confidentiel de l’information ainsi reçue. En 
application de cette règle ;  

 
2.3.2  les renseignements, les informations et les documents contenus dans les dossiers 

de la Société et de ses filiales détenues en propriété exclusive doivent être utilisés 
par les dirigeants et employés strictement pour les fins d'accomplissement de leurs 
tâches respectives et, sous réserve des lois relatives à la protection des 
renseignements personnels, ils ne peuvent être divulgués ou communiqués à des 
personnes de l'extérieur que dans la mesure où ces personnes ont le besoin d'en 
prendre connaissance dans le cadre de leurs relations d'affaires avec la Société 
ou ses filiales, ou bien pour répondre aux exigences d'une loi ou à l'ordre d'un 
tribunal ;  

 
2.3.3  sans restreindre la portée de ce qui précède, les registres, rapports internes, 

procédures, documents, plans d'affaires, stratégies et la méthodologie propres à 
la Société et à ses filiales sont confidentiels et ne doivent être divulgués que 
moyennant une autorisation spécifique ou bien pour répondre aux exigences d’une 
loi ou à l’ordre d’un tribunal;  

 
2.3.4  le dirigeant ou l’employé doit, en outre, prendre les mesures nécessaires pour 

respecter le caractère confidentiel de toute information confidentielle dont il prend 
connaissance ou qu'il utilise dans l'exercice de ses fonctions notamment : 

 
2.3.4.1 en ne laissant pas à la vue du public ou de personnes autres qu’à l'emploi 

de la Société ou de ses filiales et qui ne sont pas concernées les dossiers 
et documents contenant des informations confidentielles qu'elles soient 
contenues sur un support papier ou sur un support informatique ;  

 
2.3.4.2 en ne discutant pas publiquement des affaires de la Société et de ses 

filiales de manière à mettre en péril les informations confidentielles ;  
 

2.3.4.3 en prenant les mesures appropriées pour disposer des documents, qu'ils 
soient contenus sur un support papier ou sur un support informatique, 
contenant des informations confidentielles de manière à préserver leur 
caractère confidentiel (déchiquetage, archivage, etc.);  

 
2.3.5  les obligations mentionnées au présent paragraphe 2.3 subsistent même après 

que le dirigeant ou l'employé a cessé d'occuper ses fonctions. 











chapitre I-16.0.1 
Loi sur Investissement Québec 
 
 
 
 
75. La société doit en outre communiquer au ministre tout renseignement qu’il requiert 
concernant celle-ci et ses filiales. 
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Références législatives 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (RLRQ, chapitre A-2.1) 
 
20. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement lorsque sa 
divulgation entraverait vraisemblablement une négociation en cours avec un autre 
organisme public dans un domaine de leur compétence. 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet 
d’emprunt, une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou 
des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance 
ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle 
divulgation: 
 
1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 
 
2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion 
d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à 
une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler 
un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une 
stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de 
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque 
sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable 
à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans 
son consentement. 
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27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la divulgation 
aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de négociation 
de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de la 
négociation. 
 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude 
préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 
depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre 
d’un autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans 
l’exercice de leurs fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été 
faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur 
une matière de sa compétence. 
 
39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l’occasion 
d’une recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce 
que la recommandation ait fait l’objet d’une décision ou, 
 
137.1. La Commission peut autoriser un organisme public à ne pas tenir compte de 
demandes manifestement abusives par leur nombre, leur caractère répétitif ou leur 
caractère systématique ou d’une demande dont le traitement serait susceptible de nuire 
sérieusement aux activités de l’organisme. 
 
Il en est de même lorsque, de l’avis de la Commission, ces demandes ne sont pas 
conformes à l’objet des dispositions de la présente loi sur la protection des renseignements 
personnels. 
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